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PROPOSITIONS FAITES PAR LES ÉTATS MEMBRES 

AU SUJET DU PROJET DE RÉSOLUTION

“PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE” (CP/CAJP-2819/10 rev. 1)

PROPOSITION DE MODIFICATION ÉMANÉE DE L’ÉQUATEUR

PARAGRAPHE 9 DU DISPOSITIF:

"D’encourager les États membres de l’OEA à apporter des contributions au Fonds fiduciaire en faveur des victimes de crimes qui sont du ressort de la Cour pénale internationale ainsi qu’en faveur de t de leurs familles, de même qu’au Fonds fiduciaire destiné à faciliter la participation des pays en développement et les moins avancés, dans le but de faciliter leur participation tant au sein de l’Assemblée des États parties qu’à  Conférence de révision du Statut de Rome". 

PROPPOSITION PRÉSENTÉE PAR LES DÉLÉGATIONS D’ARGENTINE, DU BRÉSIL, D’ÉQUATEUR ET DU VENEZUELA

PARAGRAPHE 13 DU PRÉAMBULE

RECONNAISSANT l’importance que revêt la tenue de la première Conférence de révision du Statut de Rome, du 31 mai au 11 juin 2010 à Kampala (Ouganda), en vue du parvenir (d’assurer l’intégrité et) renforcement et à l’universalisation de cet instrument international, ainsi qu’au renforcement de l’efficacité de la Cour pénale internationale; [nouveau]

RESOLUTIVO 10

D’inviter D’exhorter (De prier instamment) les États membres de l’OEA à participer activement et de manière constructive, aux travaux de l’Assemblée des États parties la Conférence d’examen en qualité d’États parties ou d’observateurs selon le cas, en vue, entre autres, d’approfondir les discussions et d’adopter des décisions concrètes relatives aux questions qui feront l’objet d’une analyse préalable et durant la Conférence d’examen, particulièrement en ce qui concerne (l’adoption de ) la définition du crime d’agression, ainsi qu’à l’exercice de la (juridiction de la Cour pénale internationale conformément à l’article 5.2 du Statut  dans le but d’assurer l’intégrité du Statut de Rome et le renforcement de la Cour pénale internationale, et de les exhorter à participer activement à l’exercice de) l’évaluation de la justice pénale internationale et d’assurer ainsi en assurant ainsi l’intégrité du Statut de Rome et le renforcement de la Cour pénale internationale. [modifié]
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